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Dans le prolongement des engagements pris dans ma circulaire de politique pénale du 21 mars 
2018, je souhaite réaffirmer le caractère prioritaire de la lutte contre les violences conjugales 
et encourager l'ensemble des magistrats à poursuivre les effotis engagés au service d' une 
politique pénale de fermeté à l'égard des auteurs et d'accompagnement des victimes. 

La lutte contre les violences conjugales a fait ces dernières années l' objet de circulaires 
successives 

1 
qui ont permis de construire progressivement une politique pénale ambitieuse et 

d'enrichir les réponses judiciaires face à un phénomène croissant, mais encore trop souvent 
passé sous silence par les victimes2

. 

Pour autant, en dépit du renforcement de l'arsenal législatif auquel a procédé le Parlement et 
de la politique pénale dynamique déclinée au niveau local par les parquets, la répétition 
d' homicides conjugaux perpétrés par des auteurs parfois déjà condamnés pour violences 
démontre que le dépistage précoce du danger et une prise en charge transversale des victimes 
de violences conjugales revêtent une particulière acuité. 

Pour accompagner la spécialisation des référents en charge de ce contentieux dans les 
juridictions, des modules de formation continue communs aux magistrats et aux officiers de 
police judiciaire, sur la thématique des violences faites aux femmes, élaborés par l'Ecole 
nationale de la magistrature, avec l'appui de la haute fonctionnaire à l'égalité des droits et de 
la Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte 
contre la traite des êtres humains, seront prochainement disponibles au niveau déconcentré. 

Il importe que, dans l'exercice de leurs missions respectives, les procureurs généraux et les 
procureurs se mobilisent pour que s'instaure, au sein des juridictions, et plus généralement à 
toutes les étapes de la procédure, une véritable culture de la protection des victimes de 
violences conjugales. Elle doit se traduire par l 'amélioration de leur accueil et des dispositifs 
d'évaluation du danger auquel elles sont exposées, ainsi que les enfants du couple, par la mise 
en place de réponses pénales orientées vers la protection de la victime et par une réactivité 
accrue à l'égard des auteurs au stade de l' exécution de la peine. 

I. Améliorer l'accueil des victimes de violences au sein du couple et les dispositifs 
d'évaluation du danger 

1. Améliorer l 'accueil et l'information des victimes de violences conjugales 

Révéler des faits de violences conjugales s'avère parfois extrêmement difficile pour la 
victime, qui peut craindre des représailles de l'auteur et l'éclatement de la cellule familiale . 

Dans ce contexte, la multiplication des interlocuteurs et des lieux peut constituer un véritable 
obstacle pour la victime, notamment dans le cas où ces structures sont éloignées. 

1 
Circulaire du 19 avril 2006 présentant les dispositions de droit pénal et de procédure pénale de la loi 11° 2006-399 du 4 avril 

2006 renforçant la prévention cl la répression des violences au sein du couple ou conunises contre les mineurn ; circulaire du 
3 août 2010 de présentation des dispositions de droit pénal et de procédure pénale <le la loi 11° 2010-769 du 9 juillet 2010 
relative aux violences fa ites spécifiquement aux fenunes, aux violences au sein des couple!> et aux incidences <le ces dernières 
sur les enfants ; circulaire du 24 novembre 20 14 d' orientation de politique pénale en matière de lutte contre les violences au 
sein du couple et relative au dispositif de téléassistance pour la protection <les persom1es en grave danger 
2 

Panni les persom1es interrogées, moins d 'une femme sur cinq victimes de violences physiques ou seJ\"ue lles au sein du 
couple déclare avoir déposé plainte e l plus de la moitié n ' ont fait aucune démarche auprès d 'un professionnel ou d ' une 
association (Enquête« Cadre de Pie et sécurité» 2012-2017 !NSEE-ONIWP-SSM-Sl) 
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La plainte en ligne, créée par la loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice vise à faciliter 
cette démarche en donnant à la victime un nouveau moyen de révéler les faits. 

La mise en œuvre effective de ce nouveau dispositif nécessite toutefois le développement de 
solutions techniques préalables dans le cadre d'un travail conjoint entre les ministères de 
! ' intérieur et de la justice. 

J'ai demandé à ce que ces travaux aboutissent prioritairement concernant ce contentieux en 
particulier, de sorte que les premiers dépôts de plainte en ligne en la matière puissent 
intervenir au premier semestre 2020. 

Il conviendra, le moment venu, que les parquets se sa1s1ssent de ce nouveau dispositif et 
définissent avec les services locaux d'enquête le protocole de prise en charge de ces plaintes, 
et des victimes concernées. 

J'attire toutefois votre attention sur le fait que, d' ores et déjà, la plateforme de signalement 
des violences sexuelles et sexistes permet de faciliter la démarche de révélation de ce type 
d ' infractions et d 'améliorer l'accueil dans les services afin de simplifier le dépôt de la 

l . 3 p amte·. 

Par ailleurs, le développement de certains dispositifs existants permettant un accueil unique 
pour le dépôt de plainte et l' examen médico-légal de la victime est de nature à mettre la 
victime en confiance, limiter le traumatisme du dépôt de plainte et faciliter la révélation des 
faits. 

Ainsi, la victime se présentant aux urgences hospitalières et indiquant avoir fait l' objet de 
violences peut remplir un formùlaire de plainte simplifiée transmis immédiatement par 
l'hôpital aux services d'enquête4, permettant la réalisation de l'examen médico-légal sur 
réquisitions judiciaires. 

De la même manière, il peut être envisagé, en lien avec les associations locales et les services 
d' enquête, de faire accompagner la victime par les intervenants sociaux ou l' association 
d'aide aux victimes, afin qu' elle soit examinée immédiatement par un médecin Iégiste5

. 

L'information de la victime doit également être renforcée, par la remise de brochures 
spécifiques d ' information recensant les contacts utiles au niveau local, et surtout par 
l'orientation vers les intervenants sociaux de police et de gendarmerie et les associations 
d' aide aux victimes, à même d'assurer des prises en charge immédiates ou très rapides, sur les 
lieux de l'évènement, au commissariat de police, à la brigade de gendarmerie ou à l'hôpital. 

3 Inaugurée le 27 novembre 20 18, cette platefonne de signalement est accessible à l'usager par le site internet service­
public. fr, qui ouvre un chat pennettant <l ' échanger avec des policiers ou gendanncs spécialement fom1és à l'accueil des 
victimes de violences sexuelles et sexistes. Elle fonctimme J7/H24. La victime est orientée vers la platefonue Police 
Nationale à Guyancourt (78) ou la platefonne Gendannerie Nationale à Remies (35) en fonction de son lieu de domiciliation. 
L'opérateur police ou gcndanuerie prend en compte la déclaration en ligne, accompagne la victime vers les services 
compétents (service de police ou de gen<lanncric, dispositif d'accompagnement et de soutien, .. . ) et gère le cas échéant les cas 
d'urgence en déclenchant l'intervention des forces de sécurité auprès de la victime. 
'
1 Dans le cadre d ' un tel dispositif, la plupart des hôpitaux étant implanté en zone police, il conviendra de prévoir un circuit de 
transmission efficace pour le dépôt de plainte simplifiée, à l'image de ce qui est prévu dans le protocole joint en annexe cl 
concernant le CJ\SJ\ (centre d 'accueil spécialisé pour les agressions) de l' institut médico-légal de Rouen 
5 Le cas échéant, les associations peuvent, via le service de l'accès au droit et à la justice et de l' aide aux victimes, solliciter 
le financement de cette mission supplémentaire, au titre du programme 101. Par ailleurs, la remise de bons de taxi à la 
victime peut, en cas de précarité financière, faciliter sa démarche (pratique existante en Seine Saint Denis depuis 2010) 
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2. Favoriser la révélation des faits 

Il importe de rappeler à cet égard que la personne se déclarant victime de violences conjugales 
doit être entendue par les services enquêteurs de manière circonstanciée dans le cadre d'un 
procès-verbal d 'audition détaillé, avant de l' interroger sur son souhait de déposer plainte. 

Si toutefois la personne, pleinement infmmée de l'enjeu d'une telle plainte, ne souhaite 
effectuer qu'un signalement des faits, le protocole-cadre sur le traitement des mains courantes 
et des procès-verbaux de renseignement judiciaire en matière de violences conjugales doit être 
appliqué6. 

L'examen précis des déclarations ainsi recueillies par un chef de service ou d'unité (ou son 
adjoint) et la définition, par le procureur, de critères d'ouverture d'enquête et de transmission 
des mains-courantes et des procès-verbaux de renseignement judiciaire au parquet doivent 
permettre d'améliorer la détection des violences conjugales. 

Par ailleurs, afin de dépister les situations de danger pour les enfants mineurs, le parquet 
pouna utilement donner pour instruction aux forces de l'ordre, lors d' interventions à domicile 
pour des faits ne donnant pas lieu à des poursuites pénales (alcoolisations, simples altercations 
verbales .. . ), de rédiger des mains-courantes ou des procès-verbaux de renseignements 
judiciaires, afin d'info1mer la cellule de recueil des informations préoccupantes ou le juge des 
enfants déjà saisi que des mineurs sont susceptibles de se trouver dans une situation de danger 
au domicile parental. 

Enfin, le recours au classement sans suite pour infraction insuffisamment caractérisée7 ne doit 
pas résulter de carences de l'enquête, s'agissant d'une infraction pour laquelle la recherche de 
preuves s'avère délicate, étant le plus souvent commise dans un cadre domestique, et qui 
exige de mettre en œuvre des investigations poussées pour parvenir à la manifestation de la 
vérité8

. 

La mise en œuvre de la confrontation entre le plaignant et le mis en cause, qui est un acte 
d'investigation important, et constitue un droit de la défense, doit être réalisée avec vigilance, 
compte-tenu de l'emprise psychologique exercée sur certaines victimes. Afin de l'accomplir 
dans les meilleures conditions, il est important de veiller à l 'assistance de la victime par un 
avocat voire, le cas échéant, à l'utilisation d'une salle avec séparation visuelle. 

3. Généraliser le dispositif d'évaluation des victimes les plus vulnérables 

L'évaluation personnalisée des victimes prévue par l'article 10-5 du code de procédure 
pénale, qui demeure d'application très hétérogène sur le territoire, doit permettre d'évaluer la 
vulnérabilité de la victime de violences conjugales et ses besoins éventuels de protection 
immédiate, notamment au vu des critères suivants : la durée et la répétition des faits dénoncés, 
l' antériorité de menaces ou de harcèlement, les conclusions des examens psychologiques de la 
victime, son isolement, l'emprise subie, les témoignages de l'environnement proche de la 
victime ou encore les craintes exprimées par la victime. 

6 Voir en ce sens la dépêche du 30 décembre 2013 relative au protocole-cadre sur le traitement des mains courantes et des 
procès-verbaux de renseignement judiciaire en matière de violences conjugales 
7 L'accroissement du nombre d'affaires orie11tées vers les parquets (62.600 affaires en 2017 contre 52.800 en 2012) 
s'accompagne d'une hausse des affaires non poursuivables e11 proportion (en 2012, 30,8% des affaires orientées, contre 36% 
en 2017). En 2017, 93,5% de ces classements sont motivés par l'absence d' infractio11 ou l'insuffisance des charges 
8 Enquête de voisinage étendue à l'environnement professionnel et amical, confrontation éventuelle, recherche de mains­
courantes ou de procès-verbaux de renseignement judiciaire antérieurs, obtention de certificats médicaux antérieurs auprès de 
la victime, extraction de données téléphoniques ou exploitation de courriels par exemple 
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En fonction de ces premiers éléments, le procureur de la République appréciera l'opportunité 
de faire procéder par une association d'aide aux victimes et éventuellement par une unité 
médico-judiciaire à une évaluation approfondie et psychologique le cas échéant. 

Paiiiculièrement adapté à la situation des victimes de violences conjugales, le dispositif EVVI 
à plusieurs niveaux doit être généralisé à l'ensemble des ressorts, en déterminant les situations 
prioritaires et en répaiiissant cette mission entre les services d'enquête9 et les associations 
d'aide aux victimes. 

La circonstance qu'un mineur assiste aux violences conjugales aggrave les faits depuis la loi 
n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 1°. Il 
conviendra de retenir systématiquement cette circonstance aggravante, compte-tenu de la 
coloration particulière qu'elle donne aux faits. La désignation d'un administrateur ad hoc 
devra par ailleurs être envisagée afin de pe1mettre au mineur d'être reconnu comme une 
victime des faits. 

Par ailleurs, la présence d 'enfants mineurs au sein du couple doit conduire à des vérifications 
systématiques sur d'éventuels suivis par l ' aide sociale à l'enfance ou par le juge des enfants, 
afin d'apprécier l'opportunité d'une requête en assistance éducative, d'une mesure 
d'investigation ou d'un placement provisoire. 

Le rappmi de la mission sur les morts violentes d'enfants au sein des familles établi par 
l ' inspection générale des affaires sociales, l ' inspection générale de la justice et l'inspection 
générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche, rendu public le 25 
avril 2019, établit« un lien très fort entre la violence conjugale et les violences commises sur 
les enfants ». Il préconise notamment une meilleure évaluation des situations à risque et 
souligne qu'en 2015, 36 enfants sont décédés dans le cadre de violences conjugales, 25 en 
2016, soit entre un tiers et la moitié des décès par morts violentes effectivement recensés. Il 
est donc indispensable que le s01i des enfants soit pris en compte à l'occasion de la décision 
sur l'action publique, tout spécialement lorsque les parents reprennent une vie commune après 
un épisode de violence, celle-ci pouvant s' exercer sur les enfants. 

II. Apporter des réponses pénales orientées vers la protection de la victime et sa prise en 
charge globale 

1. Rappel des grandes orientations de politique pénale en matière de violences conjugales 

Une réponse fe1me et réactive s' impose pour les actes de violences répétés, graves ou les 
situations d'emprise qui justifient le recours au défèrement. Il pennettra d'envisager le cas 
échéant une comparution immédiate, une comparntion différée 11 ou une convocation par 
procès-verbal afin d'assurer la protection de la victime et l'éviction du mis en cause. 

9 La gendarmerie a intégré l'évaluation à toutes ses trames d 'audition conformément à la note expresse du 2 mars 2016 
10 La circonstance aggravante est applicable aux délits prévus par les articles 222-8, 222- 10, 222-12, 222-1 3 et 222-33-2-1 du 
code pénal. Cette création répond aux préconisations de la Convention d ' Istanbul sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l'égard des femmes et la violence domestique, ratifiée par la France le 14 juillet 2014 
11 Notamment si une expertise psychiatrique du mis en cause ou une expertise psychologique de la victime ont été ordonnées 
mais n 'ont pas encore pu être réalisées 
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Dans le même temps, le recours aux mesures alternatives aux poursuites spécifiques aux 
violences conjugales (telles que le stage de responsabilisation à destination des auteurs de 
violences conjugales ou les mesures peimettant une interdiction temporaire de paraître au 
domicile de la victime) demeure pertinent en cas de première infraction, de violences n'ayant 
pas causé de blessures et hors situation d'emprise. En présence d'enfants, une vigilance 
s'impose alors pour s'assurer qu' ils ne se trouvent pas en situation de danger, compte-tenu de 
l'impulsivité du parent violent. Il m'apparait par ailleurs indispensable que l'échec d'une 
mesure alternative du fait du comportement de l'auteur conduise alors à une saisine rapide du 
tribunal conectionnel. 

La victime, si elle le souhaite, doit pouvoir être assistée d'un avocat à l'audience, mais 
également accompagnée et soutenue par une association d'aide aux victimes. En ce sens, les 
démarches proactives mises en place par les parquets avec les associations d'aide aux 
victimes pour informer celles-ci dès le stade de l'enclenchement des poursuites ou à l 'examen 
des rôles d'audience sont de nature à conf011er cet accompagnement. 

2. Assurer l'effectivité de l'éviction du conjoint violent 

L'éviction du conjoint violent doit être privilégiée, compte tenu du ·risque de réitération des 
faits, dès lors que, sauf circonstances paiticulières, la victime y est favorable. J'attire votre 
attention à cet égard sur le fait que l'interdiction de paraître peut désormais être prononcée 
dans le cadre de la composition pénale, éventuellement accompagnée de soms 
psychologiques 12

• 

Afin de rendre cette mesure effective, ce11ains parquets ont mis en œuvre des dispositifs, en 
lien avec l'Etat, les collectivités locales et les paitenaires associatifs, qui pe1mettent 
l'hébergement du conjoint violent, le cas échéant, en urgence, et incluent un accompagnement 
social et sanitaire. 

Je souhaite que l'ensemble des pat"quets se mobilisent, notat"llffient dans le cadre des instances 
paiienariales, afin que puisse être mise en place sur chaque ressort une solution 
d'hébergement de conjoints violents permettant une mise en œuvre de la mesure d'éviction. 

Dans cette même perspective, il m'apparait indispensable que soit encouragé le 
développement, en lien avec les départements, des dispositifs d'accompagnement protégé qui 
permettent de sécuriser le contact entre la victime et l 'agresseur à l 'occasion de l ' exercice de 
son droit de visite et d'hébergement du ou des enfants mineurs et la mise en place d'espaces 
de rencontre ou de visites médiatisées prévus à l 'aiticle 373-2-9 du code civil. 

3. Veiller à une attribution plus large des TGD 

Les conditions légales d'attribution d'un « téléphone grave danger » (TGD) peuvent parfois 
conduire à le réserver aux situations d 'extrême danger ou de danger imminent. Aujourd 'hui, 
un trop grand nombre des 800 terminaux disponibles n'est pas attribué alors même que le 
déploiement tenait compte des demandes formulées par les juridictions. 

12 Artic le 4 1-2 14° modifié par la loi n°201 9-222 du 23 mars 20 19 de programmation 20 18-2022 et de réforme pour la justice 
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Le succès du dispositif repose sur une étroite collaboration avec les associations d'aide aux 
victimes qui doivent être systématiquement saisies aux fins d'évaluation sur l'oppmtunité 
d'attribuer un TGD, et sollicitées pour assister à sa remise par le procureur de la République 
ou son représentant. Elles peuvent ainsi fournir les explications nécessaires à la victime pour 
la prise en main du dispositif13

. 

La tenue régulière d'un comité de pilotage (COPIL) technique doit par ailleurs pe1mettre 
d'associer l'ensemble des acteurs du dispositif au niveau local, afin d' envisager des actions 
pour faire connaître le dispositif, recueillir et pmtager des informations sur les situations 
préoccupantes qui le justifient, et construire une appréciation commune de la notion de 
« grave danger »14

. 

Pm- ailleurs, j ' attire votre attention sur la possibilité de mutualiser les te1minaux entre 
juridictions voisines, au sein d'une même cour d'appel, qui est de nature à faciliter 
l'attribution effective de tous les TGD. 

Outre ce développement, je souhaite aller plus loin dans la mise en œuvre des dispositifs de 
protection des victimes. J'ai par conséquent demandé à la direction des affaires criminelles et 
des grâces et à la direction de l 'administration pénitentiaire de travailler à une nouvelle 
expérimentation du dispositif électronique anti-rapprochement (« DEP AR») issu de la loi du 
28 février 2017 relative à la sécurité publique, visant à asso1tir le placement sous surveillance 
électronique mobile de l'auteur de violences conjugales d'un périmètre d'exclusion assurant 
la protection de la victime concernée en déclenchant une alerte en cas de franchissement15

. 

4. Favoriser un recours accru à / 'ordonnance de protection 

Le dispositif civil de l'ordonnance de protection, véritable complément aux dispositifs 
répressifs, demeure peu utilisé au regard du nombre de procédures diligentées en matière de 
violences au sein du couple. 3 332 décisions ont ainsi été rendues en 2018 par les juges aux 
affaires familiales (JAF), représentant environ 1 % de leur activité globale, malgré une 
augmentation régulière depuis sa création en 2010. 

Le recours à ce dispositif reste faible alors qu'il pe1met pomtant au JAF de prononcer, outre 
des mesures purement civiles, de véritables mesures de protection. Elle peut également faire 
l'objet d'une inscription au fichier des personnes recherchées (FPR)16

, et la mise en œuvre 
d'un dispositif gradué (astreinte, amende civile, voire, exceptionnellement recours à la force 
publique)17 permet d'en garantir l'efficacité, indépendamment des sanctions pénales 
encourues en cas de violation des interdictions 18

. 

13 Le programme 101 peut être mobilisé via le SADJAV pour le financement des évaluations aux fins d 'attribution d'un TGD 
14 Le COPIL, piloté par le procureur de la République ou son représentant, peut utilement associer un magistrat référent de 
chaque pôle concerné au siège (enfants, affaires familia les, application des peines), le service pénitentiaire d'insertion et de 
probation (tant pour le milieu ouvert que pour le milieu fermé), les représentants du conseil départemental, les associations 
d ' aide aux victimes, mais aussi les services d'enquête et un représentant du prestataire Allianz Assistance ou Orange (cf. 
exemple de COPIL en annexe) 
15 L'article 75 de la LPJ modifiant l'article 131-36-12-l du code pénal rend possible le placement sous surveillance 
électronique mobile en matière de violences ou menaces au sein du couple ou de la famille dès lors qu'une peine de cinq ans 
d'emprisonnement est encourue et qu'une peine d 'au moins deux ans d'emprisonnement est prononcée 
16 L'article 70 de la loi du 23 mars 2019 nécessite une mise à jour des conduites à tenir dans le FPR qui sera réalisée d' ici 
l'été 
17 Articles 373-2 et 373-2-6 du code civil (article 3 1 de la loin° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et 
de réforme pour la jus tice) 
18 Article 227-4-2 du code pénal 
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La victime quant à elle peut, sur autorisation du JAF, dissimuler son adresse lors de la 
procédure, se voir attribuer la jouissance du logement ou demander l'interdiction pour l'auteur 
des faits d'entrer en contact avec certaines personnes, de détenir ou de porter une arme. 

Aussi, je ne veITais qu'avantage à ce que les procureurs de la République sollicitent 
d'initiative la délivrance d'une ordonnance de protection, spécialement lorsque la victime est 
en grande difficulté pour effectuer une telle démarche (par exemple, en cas d'hospitalisation à 
la suite des faits de violences dénoncés, ou en cas d'emprise fo1ie du défendeur). Il convient 
par ailleurs qu' ils développent les circuits d ' info1mation et de transmission au sein de la 
juridiction, et transmettent au JAF les pièces pénales étayant leur avis écrit. 

III. Renforcer la vigilance à l'égard des auteurs de violences conjugales au stade de 
l'exécution de la peine 

1. Garantir la prise en charge effective et rapide du condamné à l'issue du prononcé de la 
condamnation 

• L'exécution provisoire de la sanction 

Spécialement ordonnée par le tribunal à l'occasion du prononcé d'un sursis avec mise à 
l'épreuve, d'un suivi socio-judiciaire et de la future peine de sursis probatoire, l'exécution 
provisoire constitue le gage de l'effectivité de la sanction prononcée. Des réquisitions 
expresses sur ce point sont donc nécessaires, dès lors que l'intéressé est présent à l'audience, 
afin de permettre une prise en charge rapide. Lorsque le condamné est absent, en cas de 
réquisitions po1iant sur une interdiction de paraître au domicile conjugal ou d'interdiction de 
contact avec la victime, il convient de s'assurer d'une convocation rapide devant le juge de 
l'application des peines (JAP). 

Par ailleurs, je ne ve1rnis qu'avantage à ce qu'il soit envisagé d'inviter les greffiers d'audience 
à remettre un relevé de condamnation pénale (RCP) aux victimes dès la sortie de l'audience 19

. 

• Le traitement prioritaire des dossiers de violences conjugales 

En lien avec les JAP, je souhaite que soit défini au stade de l'exécution des peines un circuit 
de priorisation de ces dossiers, afin de permettre une prise en charge effective du condamné et 
d'éviter des retards injustifiés de nature à hypothéquer la mise en œuvre effective des mesures 
de protection de la victime prononcées par le tribunaI2° et pour limiter le risque de réitération. 

A cette fin, une prise en charge rapide et effective par les services pénitentiaires des mesures 
de suivi de la personne condamnée doit être recherchée. 

Dans le cadre des suivis probatoires, il pomrn ainsi être opp01iun, si la victime consent à être 
contactée, de s'assurer du respect des obligations prononcées, par les services pénitentiaires 
d'insertion et de probation ou l'association d'aide aux victimes. 

19 A l'instar de la remise au condamné d' un RCP par le bureau d 'exécution des peines, la victime pourrait se voir remettre par 
le greffier d ' audience, à l' issue du prononcé de la peine, un RCP qu 'elle pourrait produire immédiatement, le cas échéant, 
auprès des forces de l'ordre en cas de violation d ' une interdiction mise à la charge du condamné 
20 Le cas échéant via l' instauration d ' un système d' alerte sur le logiciel métier APPI 

8 



De même, en cause d'appel, je souhaite que les parquets generaux veillent tout 
particulièrement à l'audiencement prioritaire des procédures concernées. 

Il convient enfin ici de rappeler qu'en cas de carence du condamné, le JAP, ou le procureur en 
cas d'urgence et d'empêchement du juge, peut également délivrer un mandat d'amener contre 
un condamné, ou un mandat d' atTêt en cas de fuite ou de résidence à l ' étranger. 

• La préparation de l ' issue de l ' incarcération et l' accompagnement à la s01tie 

A l' issue d'une période d 'incarcération de l 'auteur, une vigilance particulière s'impose sur 
l 'éventuel avis donné à la victime en cas de danger, et 1 'adresse communiquée par ce dernier 
au greffe pénitentiaire, lorsqu' il lui est fait interdiction de pm·aître au domicile conjuga121

. 

Afin d' éviter que l 'interdiction d'entrer en contact avec la victime ou de paraître aux abords 
de son domicile ne soit caduque à la suite de la révocation d'un sursis avec mise à l' épreuve, 
les réquisitions tendant au prononcé d'une révocation partielle doivent être privilégiées. 

Par ailleurs, la vigilance s'impose quant à la nécessité de requérir, lorsque les conditions 
légales sont réunies et en l'absence de suivi en milieu ouvert, d 'aménagement de peine ou de 
mesure de libération sous contrainte, un suivi judiciaire à la s01tie de détention, sous la forme 
d'un suivi post peine22

, d'une surveillance judiciaire, d'un placement sous surveillance 
électronique mobile23 ou d'une injonction de soins. 

2. Apporter une réponse immédiate aux incidents urgents lors de l'exécution de la peine 

Il convient de manière générale de s'assurer de la bonne diffusion au FPR des interdictions de 
paraître au domicile de la victime ou d 'entrer en contact avec elle. 

En cas d'incidents po1tés à la connaissance du parquet, il convient d 'ordonner la retenue du 
condamné à l 'encontre duquel il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il 
n 'a pas respecté les obligations judiciaires qui lui incombent, afin que soit vérifiée sa situation 
et qu ' il soit entendu sm la violation ( article 709-1-1 du code de procédure pénale). 

A cet égard, si les obligations ne sont pas suspendues du fait de l'incarcération, ces violations 
doivent également faire l' objet de poursuites lorsqu'elles ont été commises depuis 
l 'établissement pénitentiaire, laissant craindre un nouveau passage à l 'acte à la s01tie. 

L'imminence d'une sortie inquiétante peut d'ailleurs conduire le parquet à envisager 
l'attribution d'un TGD. 

*** 

2 1 L'article 712-1 6-2 du code de procédure pénale permet au JAP d 'assortir toute décision entraînant la cessation temporaire 
ou définitive de l' incarcération d ' une interdiction d 'entrer en relation avec la victime ou la partie civile, et, le cas échéant, de 
paraître à proximité de son domicile et de son lieu de travail 
n Article 721-2-I du code de procédure pénale 
23 Le nouvel article 13 1-36- 12- 1 du code pénal abaisse désormais à 2 ans (5 ans auparavant) le seuil de la peine prononcée en 
cas de violences ou menaces commis contre Je conjoint. Le recours au PSEM est de ce fait élarg i 
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La lutte contre les violences au sein du couple mérite une attention particulière des 
juridictions et suppose, pour être efficace, une parfaite circulation de l 'info1mation entre les 
différents services ainsi qu'une interaction efficiente des différents acteurs impliqués dans la 
mise en œuvre de l'exécution et l'application des peines. 

La commission d'exécution des peines m'apparaît à cet égard constituer un lieu privilégié 
pour aborder le traitement des sanctions pénales en matière de violences conjugales, la 
définition de circuits appropriés et l'évaluation régulière des actions conduites en la matière. 

*** 

Afin de s' assurer de la pleine mise en œuvre des orientations de politique pénale définies dans 
la présente circulaire, une évaluation sera faite à l'occasion du rapport annuel du ministère 
public pour l'année 2019, notamment sur l' attribution des TGD, les mesures d'éviction et les 
ordonnances de protection. 

Vous veillerez à m'informer, sous le double timbre de la direction des affaires criminelles et 
des grâces, bureau de la politique pénale générale, et de la direction des affaires civiles et du 
sceau, bureau du droit des personnes et de la famille, de toute difficulté dans l'application de 
la présente circulaire. 

Nicole Belloubet 
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COUR D'APPEL DE

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE

Le procureur de la République

COMPTE-
RENDU COPIL 
TGD en date du

Liste des personnes présentes:

 x, Procureur(e) de la République, ou le magistrat du parquet référent TGD

 x, Président(e) de la Chambre de la famille ou du pôle famille/enfants, ou Vice-

Président(e) en charge du pôle pénal

 x, Groupement de gendarmerie

 x, Direction départementale de la Sécurité Publique

 x, Direction régionale d’insertion et de probation

 x, Association d'aide aux victimes référente pour le TGD

 x, Association en charge des enquêtes sociales rapides et/ou du suivi des 

contrôles judiciaires.

***

Ouverture de la séance du COPIL par Madame/Monsieur le(a) procureur(e) de la 

République :

Le compte-rendu du dernier COPIL n’a pas fait l’objet d’observation/ fait l’objet des 

observations suivantes :

 Etat des stocks

A ce jour, la juridiction dispose de N téléphones, dont N actuellement attribués, et N en 

situation « réservée » (décision sur l’attribution du téléphone déjà prise au bénéfice de la 

victime mais dont la remise est différée pendant l’incarcération de l’auteur). 
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N téléphones sont défectueux/nécessitent d’être remplacés/sont en attente de livraison….

 Examen des situations

L’association d’aide aux victimes soumet au COPIL les situations suivantes :

- Mme Y, TGD n°… souhaite sortir du dispositif qu’elle juge trop contraignant, elle a par 

ailleurs indiqué à l’association avoir repris depuis plusieurs semaines la vie commune avec 

l’auteur etc…

Décision du COPIL : sortie du dispositif

- Mme G, TGD n°… arrive au terme des 6 mois. Un renouvellement est préconisé compte 

tenu du comportement de l’auteur qui demeure dangereux etc…

Décision du COPIL : renouvellement du dispositif pour 6 mois

- Mme H, TGD n°…, est bénéficiaire du dispositif depuis le…. à la suite de faits de 

violences ayant conduit à la condamnation de l’auteur. Ce dernier a fait l’objet d’une 

révocation du sursis avec mise à l’épreuve par décision du juge de l’application des peines 

rendue le…, et a été incarcéré à la maison d’arrêt de…. pour une durée initiale (hors crédits 

de réduction de peine..) de 8 mois. Le parquet indique que d’autres peines doivent être 

ramenées à exécution.

Décision du COPIL : restitution temporaire du dispositif, et surveillance de la situation de 

l’auteur en vue d’une nouvelle remise en amont de la sortie de détention.

Mme J, n° TGD… a été convoquée plusieurs fois à l’association en raison de nombreuses 

carences dans la réalisation des tests mensuels avec Mondial Assistance etc..

Décision du COPIL : RV à proposer à Mme en vue d’un recadrage par l’association. 

Réexamen de la situation lors du prochain COPIL.

 Présentation du bilan par X, Association d'aide aux victimes référente pour le 
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TGD :

Concernant les bénéficiaires :

N nouvelles femmes en bénéficient et N en ont bénéficié dans l'année. La durée moyenne 

d'attribution d'un TGD est de N mois.

Certaines femmes vont bénéficier du téléphone plusieurs fois dans l'année en fonction des 

entrées et sortie du conjoint violent. Au titre de l'année T, une seule femme a déclenché au 

moment du contact avec le compagnon. Cet appel a donné lieu à une intervention des 

services de police. 

Interrogées sur les bénéfices du dispositif les bénéficiaires ont formulé les remarques 

suivantes (bénéfices, difficultés rencontrées, souhaits…). 

Sur la situation pénale des auteurs, il peut être noté qu'il s'agit principalement d'individus 

condamnés, une seule situation concernait un individu sous contrôle judiciaire. De manière 

générale il s'agit d'auteurs en récidive. Le TGD porte majoritairement sur des situations de 

séparations violentes.

L'association évoque les conditions d'accompagnement en fonction de la situation du couple 

(marié ou non, procédure de divorce ou séparation), du suivi des enfants (assistance 

éducative ou non). L'accompagnement est assez large.

 Déclenchements :

Mondial Assistance indique avoir recensé N déclenchements depuis le dernier COPIL 
soit entre (date) et (date)

Pour X d’entre eux il s’agissait de fausses manipulations. ;

N déclenchements ont donné lieu à une intervention des forces de l’ordre …

Le DDSP et le DDGN détaillent les temps d’interventions et évoquent les 
circonstances des déplacements.
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 Questions diverses :

L'association d'aide aux victimes référente TGD fait état d’échanges quotidiens avec 
les AAV sur les situations et sur le suivi des bénéficiaires. Ce suivi se fait même au-
delà du téléphone grave danger sur des situations particulières qui ne rentrent pas 
dans le dispositif. Ils soulignent un réel travail partenarial de terrain.

Le SPIP souligne le lien permanent et la disponibilité du parquet ainsi que 
l'association d'aide aux victimes référente. En revanche, le suivi des interdictions de 
contact et de paraître doit être amélioré par la tenue d’un tableau des condamnés 
concernés.

La prochaine date de réunion du COPIL est fixée au (date).

La proposition d’ordre du jour fera l’objet d’un envoi par l’association d’aide aux 
victimes à l’ensemble des participants au moins 15 jours avant la date de réunion 
fixée
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Procédure devant !e Centre d' Accueit Spéda!isé pour les Agressions (CASA) 

Figuren.t inji·a les divers types de prise en charge d,;;s personnes se déclarant victbnes de yiolences 
et se présentant au CASA. 

1. Sur nlainte préalable de la personue dénoncant des faits de violenccs: 

1: Sur orientation par le service d'enquéte: 

"néccssité d'unc réquisition faile par le service d'enquéte; 

* en l'absencc d'une telle réqmsition, Je CASA contacte le service d'enquéte pour 
l'établissement d'une réquisition : 

*'' pour la DDSP: par voie électronigue a l'adresse 
ddsp 76-csprouen-casa@interieur.gouv.fr ; 

** pour la Gendarmerie: bdrij.bpj.rghn(w.gendarmerie.interieur.gouv.fr; 

* le certifica! établi sur réquisition est ensuite transmis par le CASA au se1vice 
requérant; 

!es demandes de copie de Ja part de la victime ou de son avoca! sont adressées 
au parquet (article Rl 55 CPP). Le Procureur adresse par mel les éventuelles 
demandes urgentes de communicatíon de copie de certficat médico-légal. Le CASA 
lui renvoie copie de certificats signés par messagerie électronique a perm.pr.tgi­
rouen@iustice.fi-

1.2: En cas d'absence d'orientation par le 5ervice d'enguetc vers lc CASA malgré un dép6t 
de plainte: 

*daos cette hypotlicse, a priori marginale, la visite du plaignant au CASA a son 
initiative conduit a Ja délivrance a son profit d'un certifica\ descriptif. 

2. En l'absence de plainte préalable: 

Il s'agit du cas ou la personne se présente diredement au CASA sans dép6t de plainte préalable 
aupres d'un servicc de police ou de gendarmerie, 

Le principe est alors celui de Ja mise a disposrtion systématique par Je CASA du fonnuJaire "Dépilt 
de Plainte Simplifié" (DPS). 

Deux hypotheses sont alors possihles: 

2.1: Eu cas de rédaction du DPS par la personne présente au CASA: 

* le DPS est transmis sans délai par le CASA it la DDSP, par voie électronique a 
I' adresse ddsp76-csprouen·casa@interieur.gouv.fr; 



* en retour et sans délai, la DDSP adresse une réquisition au CASA; 

* le certifica( est ensuite transmis par Je CASA au service d'enquete requérant; 

* les demandes de copie de Ja part de la victime ou de son avoca! sont adressées au 
parquet (article R155 CPP). 

2.2: En l 'absence de tédaction d'un DPS: 

* Ja visite du plaignant au CASA conduit a la délivrancc a son profit d'un certificat 
descríptif; 

*le régime du signalement a, en tout état de cause, vocation a s'appliquer. 



COUR D'APPEL DE ROUEN 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTAhlCE DE ROUEN 
PARQUET 

Je soussigné(e), 
NO!iil: 
Prénom: 
Date et lieu de naissance: 
Demeurant: 

déclare déposer plainte 1 

W de téléphone fíxe: 

Nº de téléphone mobile: 

O contre personne dénommée- -------------------­º contre lnconnu 
O en mon nom propre 
O au nom de mon enfant mineur, victime (indiquer ci-dessous les noms, prénoms, age, date et Heu de 
naissance de l'enfant): 

pour des faits commis le (date:) a (commune:) _________ _ 
de1

: 

O vlolences volontaires 
O blessures involontaires / accident corporel de la circulation 

Préctsions éventuelles 1: 

O un seul auteur 
O plusieurs auteurs 
O utilisation d armes ou d objets ayant serví a porter des coups 

Je suís lnformé(e) que oette lettre plalnte sera communlquée a un servlce da police judicialre qui poursulvra 
l'enquete et qui aura acces au cert!flcat tnédi_cal descrfptlf étab!i sur réquisition. 

1 Cochcr la o\I les case(s) utile(s) 

Fait a ROUEN, le (date:) 
Signatura: 



 
 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

1 
 

DIRECTION DES AFFAIRES CIVILES ET DU SCEAU 
SOUS-DIRECTION DU DROIT CIVIL                      AVRIL 2019                                                                                                                                                          
BUREAU DU DROIT DES PERSONNES ET DE LA FAMILLE 

 

 
Le rôle du procureur de la République dans la procédure d’ordonnance de protection 

 
 
• L'initiative de la demande d'ordonnance de protection par le procureur de la République 
 

Le procureur de la République peut suppléer la victime pour solliciter la délivrance d'une 
ordonnance de protection, lorsqu'il estime que les conditions légales sont réunies et que ce dispositif 
civil présente un intérêt, à court ou moyen terme, complémentaire aux dispositifs pénaux 
susceptibles d'être mobilisés pour la victime et ses enfants (cf. point II, 3 de la présente circulaire).  

Il prend alors l'initiative de saisir le juge aux affaires familiales, en accord avec la victime, lorsque 
cette dernière n’est pas en capacité d’effectuer cette démarche (par exemple, en cas d'hospitalisation 
à la suite des faits de violences dénoncés, ou en cas d'emprise forte du défendeur mettant la victime 
dans l'impossibilité de procéder à cette démarche). 

Le procureur de la République saisit le juge aux affaires familiales par requête remise au greffe. La 
requête doit comporter, à peine de nullité, outre les mentions prescrites par l'article 58 du code de 
procédure civile1 (CPC), un exposé sommaire des motifs de la demande et, en annexe, les pièces 
sur lesquelles celle-ci est fondée (art. 1136-3 du CPC). Ainsi, le parquet aura soin de joindre à la 
requête les antécédents pénaux du conjoint mis en cause (via l’application Cassiopée notamment), 
les principaux actes de l’enquête en cours, notamment les procès-verbaux d'audition du mis en 
cause et de la victime, ainsi que le(s) certificat(s) médicaux établis au cours de l'enquête ou transmis 
par la victime au service enquêteur. 

Le procureur de la République se rapprochera des services du juge aux affaires familiales pour 
améliorer les circuits d’information et de transmission permettant une mise en œuvre efficiente du 
dispositif de l’ordonnance de protection et, lorsqu’il est le requérant, disposer de dates d’audience 
dédiées. 

Le procureur de la République pourra privilégier: 

- le recueil de l'accord de la victime par procès-verbal établi par le service enquêteur dans le cadre 
de son audition pour les faits de violences dénoncés; la notification de la date d’audience à la 
victime pourra s’effectuer de la même manière ;  

- la notification au mis en cause de la requête aux fins d'ordonnance de protection par le service 
enquêteur, à l'issue de la décision prise sur le volet pénal. Un récépissé de la notification est alors 

                                                        
1 Il s’agit des éléments d’identité des parties, l’objet de la demande, ainsi que la date et la signature. 



transmis au parquet, qui le remet au greffe du juge aux affaires familiales (art. 1136-10 du CPC). Il 
sera procédé de même pour la notification de la date d’audience au défendeur. 

Il convient de souligner que la délivrance d'une ordonnance de protection n'est pas 
conditionnée au dépôt d'une plainte de la victime. Ainsi, le procureur de la République pourra 
joindre à sa requête, en l'absence de plainte, la ou les mains-courantes ou procès-verbaux de 
renseignements judiciaires susceptibles de caractériser des violences2 vraisemblables et un danger 
persistant pour la victime ou ses enfants. 
 
• Le rôle du parquet au cours de l'instance civile 

 
S'il n'est pas à l'initiative de la procédure, le procureur de la République reçoit notification de la 
demande d'ordonnance de protection et est convoqué à l'audience. Partie jointe à la procédure, il 
émet un avis écrit (art. 1136-3 du CPC).  

Il est alors essentiel qu'il transmette au juge aux affaires familiales les pièces de la ou des 
procédure(s) pénale(s) étayant son avis. Le cas échéant, il lui appartient de solliciter les services 
enquêteurs pour obtenir communication des pièces de la ou des procédure(s) qui ne serai(en)t pas 
encore parvenue(s) au tribunal. Par ailleurs, dans les hypothèses où seule une main-courante ou une 
plainte est établie, le parquet donne instruction de poursuivre l'enquête. 

Le parquet peut également développer son avis à l'audience. 

Enfin, la décision prise par le juge aux affaires familiales lui est notifiée sans délai par le greffe (art. 
515-11 C. civ.), par remise avec émargement ou envoi contre récépissé. Elle est susceptible d’appel 
dans un délai de quinze jours suivant sa notification (art. 1136-10 du CPC). 

 
 
 

                                                        
2 Divers types de violences peuvent être pris en considération et ont été répertoriés en quatre catégories dans le cadre de 
l’analyse statistique réalisée sur l’ensemble des décisions d’ordonnance de protection de l’année 2016 :  
- les violences directes sur le demandeur qui comprennent les violences physiques, sexuelles  mais aussi les menaces 
avec arme (blanche ou à feu) et les violences psychologiques ; 
- les violences indirectes sur le demandeur qui regroupent les menaces de violences ou de mort (sans arme), le 
harcèlement téléphonique et les comportements de contrôle à l’encontre du demandeur ; 
- les violences sur les effets personnels du demandeur qui peuvent regrouper les vols d’argent ou de moyens de 
paiement, les substitutions de papiers d’identité ou bien encore des dégradations sur les biens du demandeur ou des 
intrusions dans son nouveau logement ; 
- les violences et autres menaces sur les enfants du demandeur, issus ou non de la relation avec le défendeur. 
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